
6 mesures principales

 

 

 

 

 

 

 

alléger le 
« poids » des cotisations sociales, 

.

 

Pour les salariés  (fiscalisés en France) : 

 

Pour un salarié payé au SMIC, cette 
mesure représentera à terme un gain 
d’environ 260 € nets par an.

 

 
 

La baisse effective des cotisations sociales

Par 
Kévin TORTIL 



Pour les employeurs : 

 

 

 

 

 

 

Le nouveau TESA accessible dès le 1er avril 
nouvelle version du dispo-

sitif TESA à partir du 1er avril prochain.

l’utilisation du nouveau dispositif impose que l’entreprise s’inscrive au préalable sur le site 
de la MSA 

Exemple : le GAEC X envisage d’embaucher via le TESA un salarié saisonnier en septembre. C’est la première fois que le GAEC utiliserait le TESA. 
L’entreprise devra donc adhérer au dispositif au début du 3ème trimestre, soit avant le 15 juillet 2018. 

au plus tard le 15 avril 2018. 

Erratum 

(source : 
enquête réalisée par  ADP Micromegas  2014).

   

  

  

    

     

     

  

    

     

     

http://www.msa.fr
http://www.msa.fr


 l’entretien 
professionnel

au plus tard le 
6 mars 2018 

Qui est concerné par cet entretien pro-
fessionnel ?  

En quoi consiste cet entretien profes-
sionnel ? 

 

 

 

 

Quand cet entretien professionnel doit-il 
être réalisé ?  

L’entretien professionnel doit avoir lieu 
effectivement tous les 2 ans.  

Tous les 6 ans : l'entretien professionnel 
doit faire un état des lieux récapitulatif 
du parcours professionnel du salarié 

 

 

 

Différence entre l’entretien profession-
nel et l’entretien annuel  

obligatoire

facultatif

 

L’entretien professionnel : des enjeux 
managériaux forts  

Un moment d’échange et de dialogue 
entre l’employeur et son salarié : 

Un outil stratégique de management RH : 

Une aide à la construction du plan de 
formation : 

Nos conseillers spécialisés peuvent vous 
accompagner dans la démarche de ces 
entretiens car, lorsqu’ils sont préparés, 
menés et suivis sérieusement, ils devien-
nent un outil de développement des com-
pétences et donc de performance pour 
l’entreprise. 

 

 

 

 

L’entretien professionnel : un outil managérial à ne pas négliger 

Par 
Emilie VERRIER 
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Motivation de la lettre de licenciement 

modèle 
type de lettre de licenciement, adopté par 
décret en Conseil d'Etat. 

droit à l’erreur. 

Sur le contentieux 

 

Sur la lettre de licenciement :

La requalification du CDD en CDI 

Le plafonnement des indemnités de licen-
ciement 

Cf. ta-
bleau ci-contre.

La prescription des actions prud’homales 
est uniformisée : 

 

Des droits pour les salariés 

dès 8 mois d‘ancienneté

 

Exemple pour un salarié rémunéré 
2 000 € par mois et avec 15 ans d’ancien-
neté : l’indemnité de licenciement sera de 
8 333 € (contre  
7 333 € auparavant). 

Direction de la publication :

Comité de rédaction :

Conception :
Source image 

Licenciement : quels changements pour les employeurs en 2018 ? 

Par 
Christelle DUPIN-RAPPART 


